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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
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passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 2

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Im Juni 2019 hatte Nationalrat Thomas Ammann (cvp, SG) einen Vorstoss betreffend die
Förderung des Nachtzug-Angebotes eingereicht. Der Vorstoss forderte den Bundesrat
dazu auf, Massnahmen zur Förderung des Nachtzug-Angebots zu evaluieren. Es müsse
generell geklärt werden, inwiefern die Schweiz bereit sei, dieses Angebot respektive
dessen Ausbau finanziell zu fördern. Im geforderten Bericht solle auch dargelegt
werden, welche Instrumente oder Anreize bei der Angebotssteigerung greifen könnten,
wie die Nachtzugverbindungen in anderen Ländern gefördert werden und ob die
Schweiz eventuell auch Mittel aus dem Handel mit Emissionszertifikaten dafür
verwenden könnte.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulates. Nachdem der Vorstoss durch
Adrian Amstutz (svp, BE) bekämpft worden war, kam es erst in der Sommersession 2021
in den Nationalrat. Dort hielt Stefan Müller-Altermatt (mitte, SO), der den Vorstoss
mittlerweile vom aus dem Rat ausgeschiedenen Ammann übernommen hatte, ein
flammendes Plädoyer für den Ausbau der Nachtzüge. Müller-Altermatt berichtete von
eigenen Erfahrungen und zeigte sich überzeugt, dass in diesem Bereich mit wenig Geld
viel erreicht werden könne. Alfred Heer (svp, ZH) widersprach seinem Ratskollegen:
Zum einen würden mit einer Verbilligung der Nachtzug-Angebote die Fluggesellschaften
nachziehen und die Flugtickets verbilligen. Damit würde sowohl öfters Zug gefahren als
auch mehr geflogen. Zum anderen würden viele Züge in Europa nach wie vor mit fossiler
Energie (Kohle) angetrieben und seien damit alles andere als klimafreundlich. Daher sei
dieser Vorstoss kontraproduktiv und müsse abgelehnt werden. Verkehrs- und
Umweltministerin Sommaruga sprach sich weiterhin für eine Annahme des Postulats
aus. Dieses ziele auf eine Entwicklung ab, welche die SBB bereits aufgegleist hätten. Die
Mehrheit des Nationalrates zeigte sich ebenfalls vom Anliegen überzeugt und stimmte
dem Postulat mit 123 zu 61 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) zu. Die ablehnenden Stimmen
stammten von einer deutlichen Mehrheit der SVP-Fraktion und von einer knappen
Mehrheit der FDP.Liberale-Fraktion. 3
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Konservative und Rechte Parteien

Die für ein fakultatives Referendum nötigen 50'000 Unterschriften innert 100 Tagen
zusammenzubringen, ist ohne viele motivierte Mitwirkende und eine gute Organisation
nur in Ausnahmesituationen möglich. Für mitgliederstarke, organisatorisch gut
eingespielte und referendumserfahrene Parteien wie die SVP ist ein Scheitern an der
Unterschriftenhürde aber eine Seltenheit.
Es sorgte deshalb für einiges Aufsehen, als Parteipräsident Marco Chiesa (svp, TI) und
Fraktionschef Thomas Aeschi (svp, ZG) Mitte Dezember 2022 öffentlich die Alarmglocke
läuteten, weil ihre Partei mit der Unterschriftensammlung fürs Referendum gegen das
Klima- und Innovationsgesetz «massiv» im Hintertreffen sei: Nach mehr als der Hälfte
der Sammelfrist fehlten noch 20'000 Unterschriften, und über die anstehenden
Feiertage könne erfahrungsgemäss nicht mit vielen Unterschriften gerechnet werden.

Als Gründe für die Schwierigkeiten kursierten in der Presse verschiedene Erklärungen:
Chiesa selbst gab im Sonntags-Blick an, das Engagement von Fraktionsmitgliedern und
Kantonalparteien in der Unterschriftensammlung sei «ungenügend». Hinzu komme
«Pech», weil nach den Rücktritten von Ueli Maurer (svp, ZH) und Simonetta Sommaruga
(sp, BE) die Bundesratswahlen die Schlagzeilen dominierten und das Referendum
deshalb weniger öffentliche Aufmerksamkeit erhalten habe.
Auch die NZZ erwähnte die Bundesratswahlen, allerdings in etwas anderem Licht: Dass
die SVP sich mit Blick auf den SP-Sitz von Beginn an zur Konkordanz bekannt und
ihrerseits Albert Rösti (svp, BE) ohne nennenswerte Gegenwehr in den Bundesrat
gebracht habe, habe «die frühere Oppositionspartei in den vergangenen Wochen
züchtig und zahm gemacht»: Die Bundesratswahlen hätten gezeigt, dass die SVP selbst
zum «Establishment» gehöre und sich dies für sie «wohlig anfühlt». Das «harmonisch-
konkordante Schaulaufen» der Partei stachle die Basis nicht zum
Unterschriftensammeln in der Kälte und zu einem Referendumskampf an.
Daneben wusste die NZZ noch von einem anderen Problemfaktor zu berichten: Im Büro
des ehemaligen Nationalrats Ulrich Schlüer (ZH, svp), wo die ausgefüllten
Unterschriftenbogen aus der ganzen Schweiz geordnet und für die Beglaubigung
bereitgemacht würden, habe es gehapert. Schlüer scheine den Überblick über die
Anzahl der bisher eingegangenen Unterschriften verloren und anfänglich eine viel zu
tiefe Zahl genannt zu haben – in der Parteispitze sei gar von «Chaos» die Rede. Die
Unzufriedenheit mit Schlüer gehe so weit, dass Christoph Blocher (ZH, svp) seinem
langjährigen Weggefährten kurzerhand die ebenfalls laufende Unterschriftensammlung
für die Neutralitätsinitiative entzogen und dort nun eigene Leute für das administrative
Kampagnen-Management und die Unterschriften-Logistik eingesetzt habe, mutmasste
die NZZ weiter.
Einen weiteren Erklärungsansatz für die Schwierigkeiten beim Referendum gegen das
Klima- und Innovationsgesetz hielt Nationalrat Yves Nidegger (svp, GE) in 24heures
bereit: Das Referendumsanliegen sei relativ kompliziert zu erklären, und im Gegensatz
zum CO2-Gesetz, das die SVP ebenfalls gegen fast alle anderen Parteien bekämpft
habe, gehe es zudem um Subventionen und Ziele statt um Preiserhöhungen und
Verbote. Auf der Strasse mache es in den Augen der angesprochenen Passantinnen und
Passanten deshalb nicht sofort «Klick» wie bei anderen Anliegen, mit denen sich die
SVP profiliere.

Die Sorge vor einem blamablen Scheitern in der Unterschriftensammlung schien in der
Bundeshausfraktion so gross, dass sie wenige Tage nach Chiesas Sonntags-Blick-
Interview zu ungewöhnlichen Massnahmen griff: Zwar ist es bei der SVP üblich, dass den
Fraktionsmitgliedern bei Referenden und Initiativen der Partei jeweils unverbindliche
Zielvorgaben zur Anzahl zu sammelnder Unterschriften gemacht werden. Beim Klima-
und Innovationsgesetz wurde nun aber auf Antrag von Nationalrat Alfred Heer (svp, ZH)
nicht nur die ursprünglich bei 100 Unterschriften angesetzte Vorgabe auf 150
Unterschriften pro Fraktionsmitglied erhöht, sondern auch ein Strafgeld von 10
Franken pro fehlende Unterschrift festgelegt, welches Fraktionsmitglieder der Partei
zu entrichten hätten, wenn sie ihre Zielvorgabe verpassen sollten. Der Beschluss, der
mit 13 zu 11 Stimmen knapp und in Abwesenheit von mehr als der Hälfte der
Fraktionsmitglieder gefällt worden war, sorgte in der Folge für einiges böses Blut.
Nationalrat Roland Rino Büchel (svp, SG) etwa habe nach der Abstimmung die Sitzung
kurzerhand verlassen, beim nächsten Geldautomaten 1500 Franken abgehoben und
nach dem Motto «Ihr wollt Stutz statt Stimmen? Könnt ihr haben!» dem Fraktionschef
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noch in derselben Sitzung auf den Tisch «geknallt», wie die NZZ kolportierte. Sein
Ratskollege Yves Nidegger wiederum liess sich in 24heures mit der Aussage zitieren, der
Beschluss sei demotivierend und nicht umsetzbar, kurz: «in jeder Hinsicht idiotisch»
(«idiote à tous points de vue»). Jean-Pierre Grin (svp, VD) sprach gar von parteiinterner
«Diktatur» und zeigte sich entschlossen, keinesfalls auch nur einen Rappen Strafgeld
abzuliefern. Grin befürchtete, die kontroverse Massnahme könnte sogar
kontraproduktiv wirken: Ein Fraktionskollege habe ihm gesagt, er werde unter diesen
Voraussetzungen aus Protest keine Unterschriften mehr sammeln.

Ob trotz, wegen oder ungeachtet des umstrittenen Fraktionsbeschlusses: Die
Unterschriftensammlung nahm in der Folge Fahrt auf, und schon zwei Wochen nach
dem Läuten der Alarmglocke – und drei Wochen vor Ablauf der Sammelfrist – liess
Kampagnenleiter und Nationalrat Michael Graber (svp, VS) in der NZZ verlauten, es sehe
inzwischen «sehr gut» aus für das Zustandekommen des Referendums. In der Tat
konnte die SVP letztlich sogar 103'015 gültige Unterschriften einreichen – doppelt so
viele wie nötig. Seit fast zehn Jahren hatte überhaupt nur ein fakultatives Referendum
(jenes gegen die Übernahme der EU-Waffenrichtlinie) noch mehr Unterschriften
erzielt. 4

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
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3) AB NR, 2021, S. 1380 f.
4) BBl, 2023 242; So-Bli, 11.12.22; NZZ, 14.12.22; TA, 16.12.22; 24H, 17.12.22; NZZ, 31.12.22; AZ, 9.1.23; Lib, 10.1.23; TA, 20.1.23

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 5


